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Adresse de l’abonné 

P lusieurs leaders locaux sont à la gestion 
de la décroissance : déclin démographi-

que, vieillissement de la population, ralentis-
sement économique, diminution de l’état de 
santé général de la population, augmentation 
concourante de la maladie, être pragmatique 
dans un tel environnement peut vouloir dire 
fermons des écoles, démolissons nos temples, 
offrons moins de services.  
En face : la passivité, regarder passer ce train. 
Il nous faut réagir mais pour des gens habi-
tués à recevoir, qui un chèque de paye, qui 

une pension, qui une mesure d’aide, agir ou 
tout simplement réagir peut s’avérer un pas 
difficile à franchir, alors que reste t’il? Le 
statut quo n’est pas une option, car il se nour-
rit de croissance. Pour maintenir le pouvoir 
d’achat il faut au moins que la croissance soit 
égale à l’inflation et l’inflation ne sera jamais 
nulle parce que le loyer de l’argent sera tou-
jours positif(+). 
Notre problème est de joindre les idées de 
croissance et l’argent de réalisation. Il y a 
beaucoup de bonne idées d’affaires mais 

ceux qui ont de bonnes idées n’ont habituel-
lement par d’argent, et souvent  pas assez de 
leadership pour entreprendre le long proces-
sus de réalisation . À l’opposé ceux qui ont 
de l’argent préfèrent le confier à des experts 
qui sauront le faire fructifier, ailleurs sou-
vent. Deux mondes finalement qui se ren-
contre rarement. Fondons un club, le club 
des idées d’or. En feront parti des gens ri-
ches, riche d’idées et riche d’argent; et nous 
laisserons faire le temps. 
Jean Guy Pelletier  

Le code 

L es abonnés à l’édition écrite auront sûre-
ment remarqué sur l’étiquette-adresse 
apposée sur  Le Saumonois un code 

composé d’un chiffre et d’une lettre, é, @ ou p 
et vu le changement au chiffre à chaque numé-
ro. Voilà l’explication : le chiffre correspond au 
solde de numéros du Saumonois prépayés in-
cluant l’envoi où ce numéro apparaît, la lettre 
qui suit le chiffre :  é – pour l’édition écrite, @ - 
pour l’édition électronique, et p – pour les en-
carts publicitaires. L’équipe de rédaction  

D e bons francophones, sous 
couvert de ménager de 

« bonnes » relations pour ne pas 
houspiller inutilement leurs 
« bons » concitoyens anglopho-
nes, prétendent, telle la Société 
nationale de l’Acadie, que la dé-
portation des Acadiens fut un 
échec, car il y a encore des Aca-
diens au pays. Ou bien, comme 
Herménigilde Chiasson, lieute-
nant gouverneur du Nouveau-
Brunswick, que l’Acadie a réelle-
ment commencé à exister au mo-
ment de la déportation. Ou en-
core, comme l’ex ministre fédéral 
des affaires intergouvernementa-

les, Stéphane Dion, qui ne veut 
surtout pas indisposer la cou-
ronne britannique en lui deman-
dant de reconnaître clairement ses 
torts; car, sous-entendu, il y a les 
éventuelles et légitimes compen-
sations à verser aux descendants 
pour toutes les terres volées, le 
bétail abattu, les immeubles dé-
truits, les assassinats, etc. 
Sans compter le nombre incalcu-
lable de francophones des Mariti-
mes qui aiment à casser du sucre 
sur le dos du Québec, histoire de 
prouver qu’ils sont corps et âmes 
dédiés au Canada. Tout comme 
beaucoup de minoritaires, ils pré-

fèrent s’allier au voisin majori-
taire plutôt que de montrer une 
trop grande sympathie envers 
l’allié rebelle. 
Il est réjouissant de constater 
qu’il y a quand même des Aca-
diens, vivant dans les Maritimes, 
qui ne souffrent pas de complexe 
de complaisance face à la majori-
té anglophone. Fidèle Thériault, 
historien de Fredericton, posé-
ment et résolument, dans le nu-
méro de septembre-octobre 2005 
de la revue d’histoire de la Socié-
té historique Nicolas-Denys, trace 
le portrait de l’orchestration pla-
nifiée de longue date de la dépor-

tation des Acadiens par le gou-
vernement britannique. L’auteur 
tire, comme d’autres, les conclu-
sions qui s’imposent : la déporta-
tion fut un génocide religieux 
prémédité par l’état britannique 
en infraction à ses propres lois et 
aux droits humains. N’eut été de 
la déportation, il y aurait plus de 
2 millions de francophones ac-
tuellement dans les Maritimes au 
lieu des 275 000 d’aujourd’hui. 
Ce ne fut pas clamé très fort lors 
des fêtes commémorant le 250e 

anniverisaire de la déporation en 
2005. 
Marc Thériault 

Le club des idées d’or 

Élections fédérales 2006 
Lac-au-Saumon 

 

PARTI 

120 
rangs 

121 
Village - 

 route 132 

122 
Village 

123 
Village 

Total %  
votants 

%  
inscrits 

Bloc Québécois 36 82 51 97 266 45,2 25,5 
Libéral 2 12 12 13 39 6,6 3,7 
Conservateur 36 46 55 70 207 35,2 19,8 
NPD 16 5 8 15 44 7,5 4,2 
Parti Vert 4 4 2 2 12 2 1,1 
Indépendant 2 6 2 8 18 3 1,7 
 Bulletins rejetés - - 1 1 2 0,8 0,3 
Total votants 96 155 131 206 588    56,3 
Total Inscrits 139 293 238 374 1044   

POLE 

Nouveau regard sur la Déportation des Acadiens 

Suggestions de lecture 
• Sur l’état de la planète: « Mal de terre » par 

Hubert Reeves 
• Sur les placements: « Dans la jungle du place-

ment» par Stephen Jarislowsky. 



C ap-Haïtien, Haïti – Le gouvernement 
canadien manque d’imagination lors-

qu’il prétend faire œuvre humanitaire au 
tiers monde.  
Ce n’est pas l’aide à un système judiciaire 
loin des citoyens qui permettra de diminuer 
leur frustration et assurer une stabilité se-
reine nécessaire à la sortie de la crise, mais 
le ramassage des ordures jonchant les rues, 
l’arrêt des kidnappings et la création d’em-
plois pour les millions de gradués désoeu-
vrés. À quoi bon avoir un palais de justice si 
les voleurs peuvent agir en plein jour sans 
être importunés par les policiers? Au lieu 
d’acheter des Nissan Patrol GL pour que les 
policiers canadiens patrouillent dans les 
embouteillages, le Canada devrait voir à ce 
que ses gendarmes soient postés dans les 
points chauds de jour comme de nuit.  

La mollesse obligée dont ont fait preuve les 
différents contingents de l’ONU depuis des 
années, ont enhardi les bandes de voleurs 
qui commencent maintenant à tirer sur ces 
mêmes soldats de l’ONU. Le récent suicide 
du général brésilien, responsable militaire 
de la mission onusienne, n’est pas sans rap-
peler la détresse du général Roméo Dallaire 
face aux bureaucrates de l’ONU alors qu’il 
était en poste au Rwanda. 
Pour créer des emplois, la simple restaura-
tion de l’aéroport régional et de tronçons de 
routes d’accès menant aux sites touristiques 
majeurs - et il y en a - combiné avec la pro-
motion auprès des voyagistes canadiens de 
ces sites, pourrait concrètement revitaliser 
l’économie locale à des coûts relativement 
bas. Voilà un investissement concret. 
Saupoudrer des dons pour se donner bonne 
conscience ne fait qu’empirer un problème. 
Lorsque le Canada a commencé à donner 
du maïs à Haïti, il a directement contribué à 
écraser la production locale en mettant sur 
le marché haïtien un maïs en bas du coût de 
production. Résultat de ce dumping, Haïti 
importe maintenant à gros prix la majorité 
de son maïs alors qu’il était autosuffisant 
auparavant. Si tu ne peux pas aider, ne 
viens donc pas nuire.  
Marc Thériault 

Atelier de réparation  
Alternateur Démarreur  

Vérification  de  batteries 

D u 1er février au 3 mars 2006, a Maison 
Familiale Rurale (MFR) Vallée de la 

Matapédia entreprendra sa première période 
d’inscription pour l’année scolaire 2006-
2007. Les intéressé(e)s peuvent s’inscrire en 
contactant la Commission scolaire des Monts-
et-Marées au 1-866-932-2500. 
Les cours s’adresseront aux élèves qui seront 
en 3e ou 4e secondaire et qui désirent appren-
dre autrement. Les formations professionnel-
les touchent les secteurs de l’agriculture 
(‘production laitière’ et ‘production de bovins 
de boucherie’) et de la foresterie (‘travail 
sylvicole’ et ‘abattage manuel et débardage 

forestier’). 
Une Maison Familiale Rurale est 
un établissement qui allie forma-
tion générale et travail dans un 
programme de formation de ni-
veau secondaire reconnu par le 

ministère de l’Éducation, offrant à la fois 
théorie, pratique et vie de groupe. L’ensei-
gnement est basé sur une période de dix jours 
de formation et de dix jours de stage.  
À son assemblée générale du 25 janvier 2006, 
les membres présents ont élu les 11 membres 
du premier conseil d’administration compre-
nant cinq parents de futurs élèves, deux futurs 
maîtres de stage, deux représentants de la 
Commission scolaire et deux personnes ayant 
un intérêt au projet de la MFR. Premier 
conseil d'administration:  
Germain Michaud, prés., Daniel St-Onge, 
Réjean Langlois, v.-p., Annie Bouchard, très., 
Patrick Gallant, Markita Roy, Lina Roussel, 
Bruno D’Astous, Claude Cummings, Laurent 
Gagné.  
Source: Dave Lavoie 

Parcs éoliens collectifs et/ou communautaires 
 

D ans le cadre de l’appel d’offres de 2000 MW d’énergie éolienne d’Hydro-
Québec, la Société intégrée de développement éolien de La Matapédia (SIDEM) 

demande au gouvernement de réserver un bloc de 75 MW d’énergie éolienne pour le 
développement de projets éoliens collectifs sur le territoire de la MRC de La Matapé-
dia. « Étant donné la capacité d’intégration du réseau de transport d’Hydro-Québec 
limitée à 550 MW pour tout le territoire du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie et le 
contexte de l’appel d’offres tel que défini actuellement, les promoteurs privés risquent 
de s’accaparer la totalité des mégawatts si aucune volonté n’est manifestée en faveur du 
développement éolien communautaire. Nous sommes promoteurs et nous voulons que 
notre gouvernement nous soutienne afin que l’on se dote d’un véritable outil de déve-
loppement économique local et que l’on ait les moyens de diversifier notre économie », 
de dire Marc Bélanger, président  de la Société intégrée de développement éolien de La 
Matapédia (SIDEM). 
La Société intégrée de développement éolien de La Matapédia, planifie le développe-
ment d’un projet éolien collectif en collaboration avec la firme ATI-Éolien. Ayant ins-
tallé une tour de mesure des vents au mois d’octobre dernier, Marc-André et Gilbert 
Otis souhaitent que le gouvernement agisse au plus vite afin de diminuer les incertitu-
des liées aux contraintes techniques des projets. Le groupe Damabois, quant à lui, dé-
montre un intérêt certain pour le développement d’un projet sur ses propriétés.  
Nellie Bouchard, Chargée de projet  de la SIDEM 

Inscription à la MFR 

Retour d’Haïti 


